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  DEUXIÈME CHAMBRE 

  
    

 

Arrêt du 13 mai 2022 

Dans l’affaire C 2021/1 

 

 

En cause : 

 

C.O.B.O. S.p.A., société dont le siège social est établi à Via Tito Speri 10, 25024 Leno (Brescia),  

Italie, 

Requérante, 

 

représentée par Me R. Stoop, avocat à Amsterdam, Pays-Bas, 

 

contre 

 

Electric Mobility Systems B.V., société dont le siège social est établi à Brusselsestraat 119, 1750 

Lennik, Belgique 

Défenderesse, 

 

représentée par L.M. Bloemers, mandataire en marques, Breda, Pays-Bas. 

 

La procédure devant la Cour de Justice Benelux 

 

1. Par requête accompagnée d’annexes, reçue le 5 janvier 2021 à la Cour de Justice Benelux (ci-

après : la Cour), la requérante a demandé à la Cour d’annuler la décision de l’Office Benelux de la 

Propriété intellectuelle (ci-après : l’Office) du 5 novembre 2020, par laquelle l’opposition (numéro 

2015065) introduite par elle a été rejetée et de déclarer l’opposition fondée, tout en condamnant la 

défenderesse aux frais de la présente procédure.   

 

2. Par mémoire en défense, reçu le 25 mars 2021, la défenderesse a contesté la demande et a 

demandé à la Cour de déclarer le recours non fondé et de confirmer la décision d’opposition, tout en 

condamnant la requérante aux frais de procédure.  

 

3. Le 12 mai 2021, les conclusions en réplique de la requérante, avec annexes, ont été reçues. La 

défenderesse a fait savoir qu’elle renonçait à déposer des conclusions en duplique. Aucune procédure 

orale n’a été demandée.   

 

4. La langue de la procédure est le néerlandais. 

 

 

COUR DE JUSTICE 

 

BENELUX 
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Les faits et le déroulement de la procédure  

  

5. La requérante est active dans la conception, le développement et la fourniture de systèmes et 

de composants intégrés pour différents types de véhicules, tels que des produits d’éclairage (phares, 

feux arrière et clignotants) et des composants pour systèmes de direction (colonnes et volants de 

direction), des sièges et toutes sortes de commutateurs. 

 

6. La défenderesse exploite un magasin de vélos sous le nom d’EMS BIKES, tant dans un 

magasin physique à Lennik (Belgique) que sur le site web emsbikes.be. Sur ce site, la défenderesse 

propose également des vélos de la marque COBI. Cette marque est (également) utilisée par 

l’entreprise allemande Robert Bosch GmbH.  

 

7. Le 30 janvier 2019, la défenderesse a effectué un dépôt Benelux pour la marque verbale 

« COBI » - ci-après également dénommée : le signe - pour des produits en classe 12 : « Trottinettes 

[véhicules] ; Scooters électriques ». À cet égard, elle a demandé un enregistrement accéléré 

conformément à l’article 2.8, alinéa 2 de la Convention Benelux en matière de propriété intellectuelle 

(ci-après : CBPI). Cet enregistrement accéléré a été mis à l’examen sous le numéro 1389524 et a été 

publié le 5 février 2019.  

 

8. Le 4 avril 2019, la requérante a introduit une opposition contre l’enregistrement de ce dépôt, 

dirigée contre tous les produits pour lesquels le dépôt a été effectué. 

L’opposition est basée sur les marques antérieures suivantes détenues par la requérante : 

 

- la marque verbale de l’Union européenne COBO, avec numéro d’enregistrement 4711404, 

déposée le 10 novembre 2005 et enregistrée le 21 novembre 2006 pour des produits dans les 

classes 11 et 12 ; 

 

9. Appareils et instruments électriques, de mesure, de contrôle et de signalisation pour 

véhicules, dispositifs électriques et tableaux de commande pour véhicules, indicateurs pour 

véhicules, indicateurs de niveau, de température, de gradient, de pression, de vitesse, câbles 

électriques, conduits et manchons de jonction pour câbles électriques, interrupteurs, klaxons, 

avertisseurs électriques, fusibles, accessoires et composants de véhicules compris dans cette 

classe, à savoir pour véhicules à moteur et véhicules terrestres agricoles et industriels.  

 

11. Lampes et phares pour véhicules, lampes d’éclairage, lampes pour véhicules, ampoules pour 

indicateurs de direction pour véhicules, ampoules électriques, réflecteurs pour lampes, 

lampes de sécurité, lampes pour appareils de projection, plafonniers pour véhicules, 

accessoires et composants pour véhicules compris dans cette classe, à savoir pour véhicules à 

moteur et véhicules terrestres agricoles et industriels.   

 

12. Indicateurs de direction pour véhicules, sièges pour véhicules, appuie-têtes, ceintures de 

sécurité et housses de siège pour véhicules, volants pour véhicules, unités de direction pour 

véhicules, accessoires et composants pour véhicules compris dans cette classe, à savoir pour 

véhicules à moteur et véhicules terrestres agricoles et industriels ; 

 

 

- l’enregistrement international (avec validité au Benelux) 889954 de la marque verbale/figurative 

 a été déposé et enregistré le 16 janvier 2006 pour des produits des classes 9, 11 et 12 : 

 

9. Appareils et instruments électriques de mesure, de contrôle et de signalisation pour véhicules, 

dispositifs électriques et tableaux de commande de véhicules, indicateurs de véhicules, 

indicateurs de niveau, de température, de tangage, de pression, de vitesse, câbles électriques, 
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gaines et manchons de jonction pour câbles électriques, interrupteurs, klaxons électriques, 

avertisseurs électriques, fusibles, fixations et composants pour véhicules compris dans cette 

classe, notamment pour automobiles et véhicules terrestres agricoles et industriels. 

 

11. Equipements d’éclairage pour véhicules, lampes d’éclairage, lampes pour véhicules, lampes 

de clignotants pour véhicules, ampoules électriques, réflecteurs de lampes, lampes de sécurité, 

lampes de projecteurs, plafonniers de véhicules, accessoires et composants pour véhicules 

compris dans cette classe, notamment pour les voitures automobiles et les véhicules terrestres 

agricoles et industriels. 

 

12. Indicateurs de direction pour véhicules, sièges pour véhicules, appuie-têtes, ceintures de 

sécurité et housses de siège pour véhicules, volants pour véhicules, ensembles de direction 

pour véhicules, accessoires et composants pour véhicules inclus dans cette classe, notamment 

pour les voitures automobiles et véhicules terrestres agricoles et industriels.  

 

9. L’opposition a été introduite sur la base de l’article 2.14, alinéa 1er, sous a, CBPI (en vigueur à 

l’époque), conformément aux dispositions de l’article 2.2ter, alinéa 1er, sub b, CBPI, qui stipule qu’une 

marque  faisant l’objet d’une opposition est refusée à l’enregistrement lorsqu’en raison de son identité 

ou de sa similitude avec la marque antérieure et en raison de l’identité ou de la similitude des produits 

ou des services que les marques désignent, il existe, dans l’esprit du public, un risque de confusion ; ce 

risque de confusion comprend le risque d’association avec la marque antérieure. 

 

10. La défenderesse a demandé des preuves d’usage et a fait valoir que les documents soumis par 

la requérante ne permettent pas d’établir l’usage sérieux de ces marques, tel qu’il est prescrit. La 

défenderesse conteste également que les marques et le signe soient similaires, que les produits soient 

similaires et qu’il y ait un risque de confusion.   

 

11. Par décision du 5 janvier 2020, l’Office a rejeté l’opposition (n° 2015065). L’Office a estimé 

que la requérante n’avait pas suffisamment démontré l’usage des marques pendant la période 

pertinente et sur le territoire pertinent. L’Office n’a pas été conduit à apprécier le risque de confusion. 

La requérante a été condamnée aux dépens de la défenderesse. 

 

Les motifs du recours et la défense 

 

12. La requérante reconnaît que les marques sont soumises à une obligation d’usage dans la 

période qui, compte tenu de la date de dépôt de la défenderesse, s’étend du 30 janvier 2014 au 30 

janvier 2019 (ci-après également : la période pertinente). Elle considère cependant que les éléments de 

preuve déjà présentés et complétés en appel démontrent que pendant cette période, la marque verbale 

de l’Union européenne a fait l’objet d’un usage sérieux dans l’Union européenne et la marque 

verbale/figurative  a fait l’objet d’un usage sérieux dans le Benelux . À cet égard, la requérante 

estime que l’usage du logo  doit être considéré comme un usage sérieux de la marque 

verbale/figurative , au regard de l’article 2.23bis, alinéa 5, sub a CBPI. Cette disposition stipule 

ce qui suit :  

 

5. Est également considéré comme un usage au sens de l’alinéa 1er : 

a. l’usage de la marque sous une forme qui diffère par des éléments n’altérant pas son 

caractère distinctif dans la forme sous laquelle celle-ci a été enregistrée, que la marque soit ou 

non enregistrée aussi au nom du titulaire sous la forme utilisée ; 

 

13. La défenderesse a estimé que l’usage du logo  ne peut être considéré comme un 

usage de la marque verbale/figurative . Elle considère que, sur la base des preuves d’usage 
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soumises, il n’est pas possible d’établir que les produits concernés ont été commercialisés sous les 

marques sur le territoire pertinent pendant la période pertinente.    

 

14. La requérante estime que l’opposition aurait dû être déclarée fondée dans son intégralité. La 

défenderesse conteste l’existence d’un risque de confusion entre le signe et les marques. 

 

Appréciation de la demande 

 

Usage sérieux 

 

15. Une marque fait l’objet d’un usage sérieux lorsqu’elle est utilisée pour trouver ou conserver un 

débouché pour les produits pour lesquels elle est enregistrée. L’usage sérieux doit être démontré au 

moyen de preuves concrètes et objectives prouvant l’usage effectif et suffisant de la marque sur le 

marché concerné. Pour savoir si cela est le cas sur le territoire pertinent - le Benelux pour la marque 

verbale et l’Union européenne pour la marque verbale/figurative - il convient de prendre en 

considération les faits et circonstances pertinents, tels que les caractéristiques du marché concerné, la 

nature des produits concernés, l’étendue territoriale et quantitative de l’usage ainsi que sa fréquence et 

sa régularité. Les preuves d’usage doivent comprendre des indications sur le lieu, la durée, 

l’importance et la nature de l’usage qui a été fait des marques pour les produits sur lesquels 

l’opposition est fondée.  

 

Usage des marques sous une forme différente 

 

16. La Cour constate tout d’abord que la défenderesse n’a pas contesté - à juste titre - que l’usage 

du logo  empêche de présumer un usage sérieux de la marque verbale. Elle conteste 

seulement que l’usage du logo  puisse être considéré comme un usage de la marque 

verbale/figurative .   

 

17. Selon la Cour, l’usage du logo , légèrement différent, doit être prise en compte pour 

apprécier si la marque verbale/figurative  a fait l’objet d’un usage sérieux. Comme le fait valoir 

à juste titre la requérante, dans le logo  - tout comme dans la marque verbale/figurative 

 - l’élément verbal unique COBO est l’élément dominant. Par ailleurs, il contient - bien que 

deux fois et à d’autres endroits - le même élément figuratif . Le logo  ne contient pas 

d’autres ni moins d’éléments que la marque verbale/figurative enregistrée . Le positionnement 

différent et la duplication du même élément figuratif dans le logo  ne rendent pas 

l’impression d’ensemble différente de celle produite par la marque verbale/figurative . Selon la 

Cour, le logo différent  doit donc être considéré comme une forme de la marque 

verbale/figurative  qui ne s’en écarte que partiellement et qui n’altère pas le caractère distinctif 

de cette marque, tel que visé à l’article 2.23bis, alinéa 5, sous a, CBPI. Ainsi qu’il ressort déjà de la 

dernière phrase de cette disposition (citée ci-dessus), le fait que le logo différent  a également 

été enregistré en tant que marque n’y change rien. (Voir en ce sens également CJUE 18 juillet 2013, 

C-252/12 (Specsavers) par. 29 et 30). 

 

Les preuves d’usage 

 

18. En plus des douze factures précédemment soumises pour la période 2016-2019, la requérante a 

soumis un grand nombre de factures pour la période 2014-2017 pour des achats effectués par des 

clients d’Autriche, de Belgique, du Luxembourg, d’Allemagne, d’Espagne, de France, d’Italie et du 

Portugal. Les factures concernent - selon les explications fournies par la requérante sur la base de 

traductions non contestées et de divers catalogues - diverses pièces et accessoires de véhicules 
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commercialisés sous les marques que ces clients ont achetés. Les factures affichent le logo  

en haut à gauche. En outre, la requérante a soumis, entre autres, divers matériels promotionnels et 

catalogues (des années 2014-2017). Dans le cadre de la procédure devant l’Office, la requérante avait 

soumis des illustrations de sites web, tant les siens que ceux de tiers (concernant les Pays-Bas, 

l’Allemagne, la France, l’Italie, le Royaume-Uni, la Suède et la Pologne), sur lesquels les produits de 

la requérante étaient proposés.  

 

19. Selon la défenderesse, le logo  n’est pas utilisé sur les factures, le matériel 

promotionnel et les catalogues comme une marque mais uniquement comme un nom commercial, et 

aucun des produits ne porte une marque COBO, de sorte qu’aucun usage des marques n’est ainsi 

démontré. La Cour ne suit pas la position de la défenderesse. Le nom commercial de la requérante est 

C.O.B.O. S.p.A. Ce nom commercial est clairement et séparément mentionné sur les factures sous le 

logo  représenté de manière bien visible. Sur la première page des catalogues, outre le logo 

 avec le mot « group » en dessous, le logo  est également représenté sans cet ajout. 

Le logo  sera donc considéré par le public pertinent (précisément) non pas comme un nom 

commercial, mais comme une marque.  

 

20. De plus, l’usage comme marque n’impose pas que la marque figure toujours (de manière 

visible) sur les produits eux-mêmes ou sur leur emballage. Il suffit qu’il y ait un lien suffisamment 

clair entre la marque et les produits. L’utilisation d’une marque sur une facture, des catalogues, une 

devanture de magasin ou un site web peut être suffisante pour que le public pertinent la considère 

comme une indication de l’origine des produits achetés ou proposés. La Cour estime qu’il en est 

indubitablement ainsi, en raison de la manière dont les marques et le logo  ont été utilisés par 

la requérante sur les factures, les catalogues et les différents sites web.  

 

21. Le matériel promotionnel soumis par la requérante, qui, contrairement à ce que soutient la 

défenderesse, est daté de la période pertinente, indique que la requérante s’occupe du développement 

et de la production des produits qui y sont mentionnés. Le site web (italien) de la requérante contient 

une communication similaire. Le public concerné comprendra ainsi que les produits proposés sont 

fabriqués par la requérante et sont proposés sous la marque figurant dans le matériel promotionnel. En 

outre, il ressort suffisamment du matériel promotionnel soumis, des catalogues (de 2014 à 2017) et des 

illustrations figurant sur les différents sites web, que divers produits portent le logo  ou la 

marque verbale COBO. Il s’agit indubitablement d’un usage des marques pour les produits proposés. 

Le fait que ces matériels promotionnels, catalogues et sites web ont permis aux produits sous les 

marques de trouver effectivement des ventes sur le marché concerné est suffisamment démontré par 

les factures présentées.  

 

 

22. Selon le tableau fourni par la requérante et non contesté par la défenderesse, les factures 

présentées concernent le chiffre d’affaires suivant : 

 

ANNÉE Autriche Benelux Allemagne Espagne France Italie Portugal TOTAL € 

2014 418.108 33.479 639.920 338.066 570.640 987.884 54.545 3.042.645 

2015 495.657 354.353 792.578 242.574 638.374 1.906.875 72.572 4.502.987 

2016 290.817 102.619 417.615 196.085 343.997 402.045 82.425 1.889.607 

2017 174.161 78.197 161.099 210.118 134.000 467.642 93.853 1.319.074 

 

La vente d’accessoires et de pièces pour véhicules sous les marques au cours de cette période 

représente donc un chiffre d’affaires de 10.754.313 euros. La requérante a fait valoir que les factures 

présentées pour les années 2014-2017 donnent une image représentative de l’ensemble de la période 

pertinente, y compris les années 2018 et 2019. Elle fait en outre valoir que le chiffre d’affaires réalisé 

dans les pays précités est suffisant pour supposer un usage sérieux de la marque verbale dans le 
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Benelux et de la marque verbale/figurative  dans l’Union européenne pour les produits pour 

lesquels les marques sont enregistrées. La défenderesse ne l’a pas contesté. En l’état actuel des choses, 

la Cour ne voit aucune raison d’en juger autrement.    

 

Conclusion relative à l’usage sérieux 

 

23. Compte tenu de ce qui précède, la Cour conclut que les preuves d’usage soumises par la 

requérante, considérées dans leur connexité et telles qu’explicitées par la requérante, constituent des 

informations suffisamment concrètes et objectives sur la base desquelles il peut être établi que la 

requérante a fait un usage effectif et suffisant (et donc sérieux) des marques (en considérant 

l’utilisation du logo comme un usage sérieux de la marque verbale/figurative ) au 

cours de la période et sur le territoire pertinents sur le marché des produits pour lesquels les marques 

ont été enregistrées.  

 

Motifs d’opposition 

 

24. Il résulte de ce qui précède que les marques peuvent servir de base à l’opposition introduite 

par la requérante au signe COBI déposé par la défenderesse. Ainsi, la question se pose de savoir si ce 

signe est identique ou similaire aux marques et concerne des produits ou des services identiques ou 

similaires et crée donc un risque de confusion dans l’esprit du public, même si cette confusion résulte 

de l’association avec les marques. 

 

25. Invoquant sa marque de l’Union européenne COBO, la requérante a introduit une opposition 

auprès de l’EUIPO contre la demande n° 17 983 785 de Robert Bosch GmbH concernant la marque 

verbale de l’Union européenne COBI-Bike pour des produits des classes 9, 11, 12 et 35. Par décision 

du 18 mai 2020, l’EUIPO a estimé que l’opposition (n° B 3 079 700) était en grande partie fondée et a 

donc refusé d’enregistrer la marque verbale de l’Union européenne COBI.    

 

 

Le public pertinent 

 

26. Pour déterminer s’il y a ressemblance entre le signe et les marques, identité ou similitude des 

produits et risque de confusion, il convient de se fonder sur la perception du public pertinent : le 

consommateur moyen des produits concernés, normalement informé et raisonnablement attentif et 

avisé. Le niveau d’attention du consommateur moyen dépend de la nature des produits.  

 

 

27. En ce qui concerne les produits pour lesquels les marques ont été enregistrées, la Cour 

constate que la défenderesse part d’une interprétation trop restrictive et donc d’une étendue de 

protection trop restreinte. Le mot « notamment » dans la phrase « accessoires et composants pour 

véhicules compris dans cette classe, notamment pour automobiles et véhicules agricoles et 

industriels » à la fin de la liste des produits de chaque classe de produits pour lesquels les marques 

sont enregistrées, ne doivent pas être interprétés en ce sens que la protection invoquée ne s’étend 

qu’aux accessoires et composants pour voitures et véhicules agricoles et industriels. Le mot 

« notamment » doit être compris comme faisant référence à un exemple de moyens de transport, mais 

sans restreindre pour autant l’étendue de la protection de l’enregistrement de marque. 

 

28. La Cour estime que les produits pour lesquels le signe a été déposé sont destinés au 

consommateur ordinaire, le grand public donc. Les produits pour lesquels les marques sont 

enregistrées sont destinés en partie aux consommateurs ordinaires et en partie aux mécaniciens 

professionnels. Dans cette mesure, il y a un chevauchement dans le groupe cible des produits pour 
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lesquels le signe et les marques ont été demandés respectivement enregistrés. La défenderesse part 

également de ce principe. 

 

29. Compte tenu de la nature des produits en question, qui sont destinés au consommateur 

ordinaire, on peut supposer que - selon le prix d’achat des produits en question - le niveau d’attention 

est normal à relativement faible. Les mécaniciens professionnels auront un niveau d’attention 

légèrement supérieur. Pour apprécier le risque de confusion, la Cour se basera sur le grand public qui 

se chevauche et dont le niveau d’attention est normal à relativement faible. 

 

Similitude entre le signe et les marques 

 

30. L’appréciation globale du risque de confusion, en ce qui concerne la similitude visuelle, 

auditive et conceptuelle, doit se fonder sur l’impression d’ensemble produite par le signe et les 

marques, en tenant compte, entre autres, des éléments distinctifs et dominants. 

 

 

Similitude visuelle 

 

31. Le signe COBI et la marque verbale COBO sont tous deux des marques verbales pures, de 

sorte que les éléments figuratifs ne jouent aucun rôle. Les deux mots sont composés de quatre lettres. 

Les trois premières lettres sont identiques et dans le même ordre. Seule la dernière lettre diffère, mais 

dans les deux cas, la dernière lettre est une voyelle. Étant donné que le consommateur moyen lit de 

gauche à droite, il accorde généralement plus d’attention et d’importance à la première partie d’un 

signe ou d’une marque, qui est identique dans ce cas. Compte tenu de ces éléments, la Cour estime 

qu’il existe un degré élevé de similitude visuelle entre le signe et la marque verbale.  

 

32. La marque verbale/figurative  contient le mot COBO ainsi que l’élément figuratif . 

Étant donné que l’attention du consommateur moyen est plus susceptible d’être attirée par l’élément 

verbal dans une marque verbale/figurative, qui est en outre représentée en caractères gras plus grands, 

le mot COBO est l’élément dominant. Ceci est d’autant plus vrai que l’élément figuratif n’a pas de 

signification identifiable et, placé au-dessus de la marque verbale, occupe une position secondaire. La 

similitude visuelle entre le signe et la marque verbale/figurative est donc encore assez élevée.  

 

Similitude auditive 

 

33. Le signe et la marque verbale consistent tous deux en un mot prononcé en deux syllabes de 

deux lettres. Les premières syllabes sont identiques, la deuxième syllabe commence par une lettre B et 

est suivie d’une voyelle dans les deux cas. La prononciation du signe ne diffère que par la dernière 

lettre différente de la deuxième syllabe. Au niveau auditif également, les consommateurs accordent 

généralement plus d’attention à la première partie d’un signe ou d’une marque, qui est dans ce cas 

identique. Par conséquent, il existe également un degré de similitude assez élevé entre le signe et les 

marques au niveau auditif. La marque verbale/figurative sera prononcée de la même manière que la 

marque verbale, car l’élément verbal lui est identique et l’élément figuratif ne sera pas prononcé. 

 

 

Similitude conceptuelle 

 

34. Les parties conviennent que ni le signe ni les marques n’ont de signification identifiable, de 

sorte qu’une comparaison conceptuelle n’a pas de raison d’être.  
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Conclusion relative à la similitude 

 

35. En conclusion, il existe un degré de similitude assez élevé entre le signe et les marques. Il 

appartient donc à la Cour d’apprécier l’identité ou la similitude des produits et si, compte tenu des 

autres circonstances, il existe un risque de confusion. 

 

Produits identiques ou similaires ? 

 

36. Quant à l’identité ou à la similitude des produits, la question est de savoir s’il existe entre les 

produits à apprécier des liens de parenté tels que, compte tenu des pratiques commerciales existantes, 

il est à prévoir que le public concerné serait en mesure d’attribuer la même origine à ce type de 

produits. Pour apprécier l’identité ou la similitude des produits en question, il convient de tenir compte 

de tous les facteurs pertinents relatifs à la relation entre les produits ou services pour lesquels le signe 

est déposé et ceux pour lesquels la marque antérieure est enregistrée, tels que leur nature, leur 

destination et leur mode d’utilisation (en général) et leur caractère concurrent ou complémentaire. Il y 

a complémentarité (notamment) lorsque des produits sont à ce point reliés les uns aux autres que l’un 

est indispensable ou important pour l’utilisation de l’autre.  

 

 

37. Les produits pour lesquels le signe a été demandé concernent des « Scooters [moyens de 

transport], scooters à moteur électrique », tandis que les produits pour lesquels les marques ont été 

enregistrées concernent, en résumé, divers accessoires et pièces pour véhicules. Contrairement à ce 

que suppose la défenderesse, la similitude n’exige pas que le public pertinent monte (puisse monter) 

un scooter avec les pièces pour lesquelles les marques sont enregistrées. Il y a en effet similitude 

lorsque les produits sont complémentaires les uns des autres. De l’avis de la Cour, c’est le cas en 

l’espèce. Un scooter nécessite un entretien pour lequel il faut acheter des pièces et des accessoires. Les 

pièces et accessoires pour véhicules (y compris les scooters) sont par nature destinés à être montés sur 

ceux-ci. Le public pertinent pour les produits pour lesquels le signe a été déposé, le consommateur 

ordinaire, doit être considéré comme tout à fait capable de monter lui-même des accessoires ou de 

remplacer des pièces (défectueuses) d’un scooter. Accessoires et pièces pour scooters - disponibles 

pour la plupart par les mêmes canaux de vente que ceux où les scooters sont proposés. En outre, les 

mécaniciens professionnels devront également acheter des pièces et des accessoires. Les factures 

présentées par la requérante, qui montrent que celle-ci fournit des pièces aux fabricants de scooters et 

de motos, le soulignent.    

 

 

Conclusion relative à la similitude 

 

38. La conclusion sur la base de ce qui précède est que, de l’avis de la Cour, il existe un degré 

assez élevé de similitude entre les produits pour lesquels le signe a été déposé et les produits pour 

lesquels les marques ont été enregistrées.  

 

 

Risque de confusion entre le signe et les marques ? 

 

39. Pour apprécier si le signe et les marques sont similaires au point de créer un risque de 

confusion directe ou indirecte chez le public concerné des produits en question – lequel se définit 

comme le risque que le public peut penser que les produits concernés proviennent de la même 

entreprise ou, le cas échéant, d’entreprises économiquement liées, il convient de tenir compte du fait 

que le risque de confusion doit être apprécié globalement sur la base de l’impression d’ensemble que 

le signe et les marques produisent sur le consommateur moyen des produits en question, en l’espèce, le 

grand public, compte tenu des circonstances pertinentes de l’espèce, telles que l’interdépendance entre 
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la similitude du signe et des marques et la similitude des produits en question et le caractère distinctif 

des marques. Il doit y avoir un risque réel de confusion.  

 

40. En l’espèce, la similitude entre le signe et les marques réside dans les trois premières lettres 

identiques qui déterminent l’apparence générale du signe et des marques. De l’avis de la Cour, le fait 

que la dernière lettre soit différente ne saurait affecter l’impression d’ensemble similaire du signe et 

des marques. Les marques ne sont pas descriptives des produits en question, de sorte que le caractère 

distinctif normal peut être présumé. Le signe a été déposé pour des produits similaires à ceux pour 

lesquels les marques ont été enregistrées. De l’avis de la Cour, compte tenu également du fait que 

l’utilisateur final n’a généralement pas la possibilité de comparer directement le signe et les marques, 

mais se fie à l’image imparfaite qu’il en a gardée en mémoire, il existe un risque (réel) direct ou 

indirect de confusion. L’utilisateur final peut être soit un commerçant ou un mécanicien de scooters à 

la recherche de pièces, soit un propriétaire de scooter qui entretient lui-même son scooter.    

                                                                        

 

Conclusion relative à l’opposition 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                             

41. Ce qui précède conduit à la conclusion que la décision de l’Office doit être annulée et que 

l’opposition doit être accueillie dans son intégralité.  

 

Frais de procédure 

 

42. La requérante, en tant que partie succombante, sera condamnée aux dépens du recours. Aucun 

droit de greffe n’ayant été perçu dans la présente affaire, les frais seront fixés sur la base des taux de 

liquidation qui ont été déterminés, comme il est indiqué à l’article 4.9, sous c, du Règlement de 

procédure de la Cour.  

 

Décision : 

 

La Cour de Justice Benelux, Deuxième Chambre :  

 

- annule la décision de l’Office en date du 5 novembre 2020 dans l’opposition n° 2015065 ; 

 

- déclare fondée l’opposition de la requérante à l’enregistrement du dépôt Benelux portant le 

numéro 1389524 ; 

 

- déclare que le dépôt Benelux portant le numéro 1389524 doit être radié pour tous les produits 

des classes 12 ; 

 

- condamne la défenderesse aux frais d’opposition de la requérante, fixés pour cette dernière à 

un montant de 1.045 Euro,- ainsi qu’aux frais du recours, fixés  à ce jour pour la requérante à 

1.800,- Euro au titre des honoraires d’avocat.     

 

 

Le présent arrêt a été rendu par M. R. Kalden, M. C. Besch et M. C. Vanderkerken ; il a été prononcé à 

l’audience publique du 13 mai 2022, en présence de A. van der Niet, greffier. 

 

 

 

 A. van der Niet  N. Hilgert 

 

  


